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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3018

Convention collective nationale

IDCC : 1486. − BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES,

CABINETS D’INGÉNIEURS-CONSEILS

ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

(27e édition. − Décembre 2004)

AVENANT DU 17 MAI 2005
MODIFIANT L’ACCORD DU 19 MAI 1995 PORTANT SUR LA CPNE
DE L’INGÉNIERIE, DES SERVICES INFORMATIQUES ET DU CONSEIL

NOR : ASET0550849M
IDCC : 1486

Entre :

La fédération SYNTEC ;
La fédération CICF,

D’une part, et

La CFE-CGC FIECI ;
La fédération des services CFDT ;
La CGT ;
La fédération des employés et cadres CGT-FO ;
La CFTC-CSFV,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Les articles 2 et 3 de l’accord du 19 mai 1995 sont désormais rédigés
comme suit :

Article 2
Composition de la commission paritaire nationale de l’emploi

La commission paritaire nationale de l’emploi statuant en matière de for-
mation est constituée de représentants des organisations syndicales de sala-
riés et d’employeurs représentatives au plan national.

Les représentants désignés sont au nombre :
– de 2 pour chaque organisation syndicale de salariés ;
– d’un nombre de représentants patronaux égal au nombre de représen-

tants salariés ;
– outre le président et le vice-président, 4 autres membres de la CPNE

par collège sont également membres du conseil d’administration du
FAFIEC.

La commission est présidée par le vice-président du FAFIEC ou, en cas
d’empêchement, par toute personne membre de la commission à laquelle il
déléguera ses pouvoirs. Le président du conseil d’administration du FAFIEC
est vice-président de la CPNE.

La présidence et la vice-présidence de la CPNE sont paritairement
alternées.

Toutefois, lorsque la commission statue en matière de plans de sauvegarde
de l’emploi, la présidence en est confiée au représentant du collège patronal
(président ou vice-président de la CPNE en fonction de l’alternance en
cours).

Article 3
Fonctionnement

Calendrier de travail

Un calendrier de travail est établi. Ce calendrier de travail comporte
notamment :

– la définition des orientations politiques sur le dernier quadrimestre de
l’année, pour la mise en œuvre par le FAFIEC l’année suivante ;

– l’élaboration d’une vision triennale avec réactualisation annuelle ;
– des propositions d’axes d’études pour l’observatoire prospectif des

métiers de la branche ;
– le résultat de la mise en œuvre des décisions politiques de formation

réalisée par le FAFIEC.

Sur mandat de la CP-CCN, la CPNE assure le suivi de toutes les études
réalisées par l’observatoire des métiers de la branche.

Réunions de la commission paritaire nationale de l’emploi

Les réunions de la commission paritaire de l’emploi bénéficient d’un ordre
du jour et d’un compte rendu. Les comptes rendus sont validés lors de la
réunion suivante.
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La commission paritaire nationale de l’emploi se réunit obligatoirement
une fois par semestre sur convocation écrite de son président et de son vice-
président. Elle se réunit également à la demande d’une des organisations
contractantes, signataire ou adhérente du présent accord et ce dans un délai
maximal de 1 mois à compter de la saisine.

Cette saisine doit être effectuée par lettre recommandée avec accusé de
réception auprès du président de la commission paritaire nationale de
l’emploi.

Les saisines présentées par une organisation syndicale de salariés ou
d’employeurs non signataire ou non adhérente du présent accord ainsi que
les saisines de salariés ou d’entreprises sont irrecevables. Dans ce cas, elles
devront être préalablement instruites et présentées par une ou plusieurs orga-
nisations signataires ou adhérentes de l’accord.

Lorsqu’un projet de licenciement collectif d’ordre économique porte sur
plus de 10 salariés appartenant à un même établissement occupant plus de
100 salariés, la commission paritaire nationale de l’emploi est informée par
la direction de l’entreprise intéressée, le lendemain de la première réunion du
comité d’établissement.

Les organisations syndicales de salariés ou d’employeurs contractantes du
présent accord disposent alors de 6 jours à compter de cette date pour saisir
la commission paritaire nationale de l’emploi qui disposera alors de 14 jours
pour se réunir et examiner le projet présenté par l’entreprise aux représen-
tants du personnel.

En cas de défaut d’information de la commission paritaire nationale de
l’emploi par l’entreprise, le délai de 14 jours mentionné au paragraphe pré-
cédent court à compter du jour où une organisation syndicale de salariés ou
d’employeurs aura saisi la commission paritaire nationale de l’emploi, pour
autant que cette saisine s’inscrive dans un délai de 21 jours décompté à par-
tir du jour où les instances représentatives du personnel ont tenu leur pre-
mière réunion.

Article 2
Entrée en vigueur du présent avenant

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 17 mai 2005.

Le champ d’application est celui de la convention collective.

Fait à Paris, le 17 mai 2005.
(Suivent les signatures.)


